PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE MONTHENAULT

DU 7 DÉCEMBRE 2024

L’an deux mil vingt-quatre, le 7 Décembre à dix heures, le Conseil Municipal de la Commune de MONTHENAULT, légalement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, en session ordinaire, sous la présidence de Madame Pierrette DRUET, Maire.

Etaient présents : HARANT Jacques, ALVES DE OLIVEIRA Françoise, BOURDIN Didier, USCIDDA Sandrine, BENDERRADJI Abdelmalek
Absent excusé : DECOUZ Henrik pouvoir à DRUET Pierrette

Absents : THERY Blandine, DE BISSCHOP Laurent, DECRET Jean-Paul.
Date de convocation : 28/11/2024
I) Désignation du secrétaire de séance :

Mme le Maire expose, que conformément à l’article L 2121-15 du code général des collectivités territoriales, le conseil municipal est appelé à désigner l’un de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 
Le conseil municipal, après délibération, décide de procéder à cette désignation par un vote à main levée et désigne, Jacques HARANT, secrétaire de séance.
II) Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 13 avril 2024 :

Le procès-verbal de la réunion de conseil du 13 avril 2024 a été établi et transmis pour approbation des membres présents à la séance.
Le Conseil Municipal, après délibération et à l’unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 13 avril 2024.
III) Décisions budgétaires modificatives :

Mme le Maire informe le conseil municipal que suite au départ de la locataire du logement communal, il est nécessaire de procéder au remboursement de la caution initialement versée.

Dans la mesure où les crédits votés au chapitre 16, en dépenses, de la section d’investissement ne sont pas suffisants, il y a lieu de procéder à un virement de crédits de chapitre à chapitre sur le budget 2024, conformément à la délibération n°2024/16 du 13/04/2024 concernant la fongibilité des crédits.
A cet effet, il sera viré 400 € du compte 2152 – Installations de voirie (chapitre 21) vers le compte 165 - Dépôts et cautionnements reçus (Chapitre 16).

IV) Protection sociale complémentaire :
Le Conseil Municipal de la commune de Monthenault,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général de la fonction publique ;

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents ;

Vu l’ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021, relatif à l’obligation de participation financière des employeurs territoriaux pour les complémentaires « prévoyance » et « santé » ;

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 définissant les montants de référence ;

Sous réserve de l’avis du comité social territorial ;

Considérant que selon les dispositions des articles L 827-1 et suivants du code général de la fonction publique territoriale les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent 
contribuer au financement des garanties de protection sociale complémentaire destinées à couvrir les risques d'incapacité de travail, d'invalidité, d'inaptitude ou de décès auxquelles souscrivent les agents qu'elles emploient. La participation des personnes publiques est réservée aux contrats ou règlements garantissant la mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités ;

Considérant que sont éligibles à cette participation, les contrats et règlements en matière de santé ou de prévoyance remplissant la condition de solidarité entre les bénéficiaires, actifs ou retraités, attestée par la délivrance d’un label dans les conditions prévues issues du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 ;

Ainsi, à partir du 1er janvier 2025, l’employeur public a l’obligation de participer à hauteur de 7 € minimum par mois à un contrat de prévoyance pour ses agents.

A partir du 1er janvier 2026, l’employeur public a l’obligation de participer à hauteur de 15 € minimum par mois à un contrat santé pour ses agents.

Considérant que la modalité de labellisation paraît la mieux adaptée aux besoins des agents de la collectivité ;

Considérant que chaque agent, soit ayant déjà souscrit à une complémentaire prévoyance et/ou de santé déjà labellisée, soit souhaitant y souscrire, pourra percevoir la participation de la collectivité, sur présentation d’une attestation délivrée par l’organisme labellisé.

M. le Maire propose à l’assemblée de participer, à compter du 1er janvier 2025, à hauteur de :

•
 de 25 € par mois (proratisé au temps de travail) par agent de la collectivité, en matière de prévoyance.

•
de 50 € par mois (proratisé au temps de travail) par agent de la collectivité, en matière de complémentaire santé.

Après délibération et à l’unanimité, le conseil municipal, décide :

•
De participer au financement des contrats et règlements labellisés auxquels les agents stagiaires, titulaires et contractuels de plus de 6 mois choisissent de souscrire pour la garantie risque prévoyance et complémentaire santé souscrite de manière individuelle et facultative.

•
De participer financièrement aux seules garanties labellisées, à compter du 1er janvier 2025, sur présentation d’une attestation d’adhésion de l’agent, puis versera directement le montant de la participation à l’agent comme suit :

•
25 € Brut par mois pour la prévoyance (montant proratisé en fonction du temps de travail de l’agent).

•
50 € Brut par mois pour la complémentaire santé (montant proratisé en fonction du temps de travail de l’agent) 

Les crédits nécessaires à la participation seront inscrits au budget, chapitre 012.
V) Renouvellement de la convention de participation au déneigement d’un agriculteur :

Mme le Maire informe les membres du conseil que la convention de participation au déneigement conclue avec la SCEA DEWULF et la Commune de Chamouille est arrivée à échéance au 30 novembre 2024. 
Elle propose aux conseillers de la renouveler.

Après délibération et à l’unanimité, le conseil municipal décide :
· De renouveler la convention avec la commune de Chamouille, pour l’utilisation de sa lame de déneigement et la SCEA DEWULF pour les travaux de déneigement. Le sel sera acheté par la commune de Monthenault.
· D’autoriser Mme le Maire à signer cette convention avec la commune de Chamouille et la SCEA DEWULF.
VI) Communauté d’agglomération du Pays de Laon – Mutualisation du délégué à la protection des données (RGPD) :

Mes chers collègues, 

Comme vous le savez, l’entrée en vigueur du Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) 2016/679, applicable depuis le 25 mai 2018, impose la désignation d’un délégué à la protection des données (DPO) à certaines organisations, dont les collectivités territoriales.

Le délégué pouvant assurer ses missions pour plusieurs autorités publiques, il a été proposé dans un souci d'économie et d'efficacité, que le GIE-Convergence, délégué à la protection des données de la Communauté d’agglomération du Pays de Laon, accomplisse cette mission pour le compte de ses Communes membres par délibération 49 du Conseil communautaire du 25 juin 2020, pour une durée de trois ans.

La convention actuelle étant arrivée à échéance, et cette collaboration ayant permis la mise en conformité des communes, la Communauté d’agglomération nous a informé qu’elle soumettrait au vote du prochain conseil communautaire une pérennisation de cette mutualisation, et sollicité sur la question de savoir si nous souhaitions toujours profiter de cette mutualisation.

Dans ce cadre, il est proposé de conclure le projet de convention ci-joint avec la CAPL, étant précisé que le coût sera pris en charge par la CAPL, par commune volontaire pour un coût de 100 euros par an 

S’agissant d’une obligation légale, il est rappelé que cette désignation du délégué sera valable jusqu’à renonciation expresse à la prestation, au profit d’un autre délégué à la protection des données. 

Le Conseil, après délibération et à l’unanimité, décide : 

· D’autoriser le Maire, ou son représentant, à signer la convention ci-jointe avec la CAPL pour la mutualisation du délégué à la protection des données ; 

· De prendre acte de la désignation du GIE-Convergence comme délégué à la protection des données par Madame le Maire ;

· D’approuver la prise en charge de cette prestation par la Communauté d’Agglomération du Pays de Laon pour un coût de 100 euros par an par commune.

VII) SPL-XDEMAT – Rapport de gestion du Conseil d’administration 2023 :
Par délibération du 27/09/2018, notre Conseil a décidé de devenir actionnaire de la société SPL-Xdemat créée en février 2012 par les Départements des Ardennes, de l’Aube et de la Marne, afin de bénéficier des outils de dématérialisation mis à disposition comme Xmarchés, Xactes, Xelec, Xparaph, Xconvoc… 

A présent, il convient d’examiner le rapport de gestion du Conseil d’administration de la société.

Par décisions du 26 mars 2024, le Conseil d’administration de la société a approuvé les termes de son rapport de gestion sur les opérations de l’exercice clos le 31 décembre 2023 et donc l’activité de SPL-Xdemat au cours de sa douzième année d’existence, en vue de sa présentation à l’Assemblée générale.

Cette dernière, réunie le 28 juin dernier, a été informée des conclusions de ce rapport et a approuvé à l’unanimité les comptes annuels de l’année 2023 et les opérations traduites dans ces comptes, après avoir entendu le commissaire aux comptes qui n’a formulé aucune remarque. 

En application des articles L. 1524-5 et L. 1531-1 du Code général des collectivités territoriales, il convient que l’assemblée délibérante de chaque actionnaire examine à son tour le rapport de gestion du Conseil d’administration. 

Cet examen s’inscrit également dans l’organisation mise en place par la société SPL-Xdemat pour permettre aux actionnaires d’exercer sur elle, collectivement (en particulier en assemblée spéciale) et individuellement, un contrôle similaire à celui qu’ils exercent sur leurs propres services, appelé contrôle analogue, constituant l’un des principes fondateurs des SPL.

Le rapport de gestion, présenté ce jour, fait apparaître :

-
un nombre d’actionnaires toujours croissant (3 251 au 31 décembre 2023), 

-
un chiffre d’affaires de 1 558 320 €,

-
et un résultat de 314 965 €, affecté en totalité au poste « autres réserves », porté à 1 322 976 €. Ce résultat, qui s’inscrit dans la continuité des résultats obtenus depuis 2020, s’explique par la progression constante du nombre de collectivités actionnaires de la société, et de leur utilisation pérenne des outils de dématérialisation de la SPL, depuis la crise sanitaire, ainsi que la poursuite des effets de la nouvelle organisation pour la gestion de l’assistance, et le nombre très conséquent de renouvellement de certificats électroniques, au sein des communes et établissements publics de coopération intercommunale, actionnaires de la société (vente de 2 678 certificats en 2023 contre 1 120 en 2022 et 1 500 en 2021). 

Après examen, je prie le Conseil de bien vouloir se prononcer sur ce rapport écrit, conformément à l’article L. 1524-5 du Code général des collectivités territoriales et de me donner acte de cette communication. 

Vu le Code général des collectivités territoriales en ses articles L. 1524-5 et L. 1531-1,

Vu les statuts et le pacte d’actionnaires de la société SPL-Xdemat,

Vu le rapport de gestion du Conseil d’administration,

Le Conseil municipal, après examen, décide d’approuver le rapport de gestion du Conseil d’administration, figurant en annexe, et de donner acte à Mme le Maire de cette communication.
VIII) Centre de gestion – Convention d’adhésion au service prévention et santé au travail :
La convention d’adhésion au service de médecine préventive arrive à échéance au 31 décembre 2024. Il est proposé de la renouveler pour la période 2025-2028.

Mme le Maire rappelle à l’assemblée :

Conformément aux articles L.812-3 à 5 du Code de la fonction publique précisant que les collectivités doivent disposer d’un service de médecine préventive.
Cette mission peut être réalisée par le Centre de Gestion après l’établissement d’une convention.

La convention a pour objet de définir les conditions techniques et financières de la réalisation des missions du service prévention et santé au travail confiées par la commune au Centre de Gestion.
Mme le Maire propose à l’assemblée, d’adhérer au service de Prévention et santé au travail du Centre de Gestion.
Après délibération et à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de confier au Centre de gestion de la fonction publique territoriale de l’Aisne, la prestation de Prévention et santé au travail et autorise Mme le Maire à signer la convention d’adhésion.
IX) Demandes de subvention :
Demande de subvention 2025 – AFMTÉLÉTHON :
Mme le Maire donne lecture du courrier de l’AFMTÉLÉTHON qui sollicite la commune pour l’obtention d’une subvention.
Après délibération et à l’unanimité, le Conseil Municipal décide d’attribuer une subvention de 50 € au titre de l’année 2025, à l’AFMTÉLÉTHON.
Attribution de subvention – APEI :
Mme le Maire explique que chaque année la mairie participe à « l’opération brioches » portée par l’APEI, opération qui consiste à contribuer au financement des projets d’hébergement, d’accompagnement et d’accueil des personnes en situation de handicap.
Pour diverses raisons, la distribution des brioches n’a pu se faire cette année.

C’est pourquoi, Mme le Maire propose de verser une subvention à l’APEI.

Après délibération et à l’unanimité, le Conseil Municipal décide d’attribuer une subvention de 50 € à l’APEI de Laon, au titre de l’année 2024.
X) USEDA – Rénovation de 10 lanternes en leds sur poteau béton – Rue du Lac :

Madame le Maire indique aux membres du Conseil qu’elle envisage d’effectuer les travaux suivants, dans le cadre des compétences transférées à l’USEDA : 

· Rénovation de 10 lanternes en leds sur poteau béton – Rue du Lac

Le coût global de l’opération, calculé aux conditions économiques en vigueur à ce jour, ressort à 6 781,18 € HT.

	NATURE DES TRAVAUX
	        MONTANT HT

      DES TRAVAUX
	     USEDA
	      COMMUNE

	Eclairage Public
Matériel
Réseau

	 5 846,73 €

    934,45 €
	2 923,36 €

   373,78 €
	2 923,37 €
            560,67 €



	
	6 781,18 €
	3 297,17 e €
	3 484,04 €


La contribution sera actualisée en fonction de la variation des indices des travaux publics, conformément au marché public de travaux de l’USEDA en cours.
Après délibération et à l’unanimité, le conseil municipal décide :

· D’inscrire cette opération sur son budget de l’année suivante, sous réserve des crédits disponibles sur le budget communal.

· S’engage à verser à l’USEDA, à l’issue des travaux, la contribution financière détaillée ci-dessus, actualisée conformément au marché de l’USEDA et des travaux réalisés.
· En cas d’abandon du projet approuvé par la collectivité, les frais d’étude engagés seront remboursés à l’USEDA.

XI) Parcelles AB 52 et AB 40 :
Mme le Maire explique que la parcelle AB 52 lieu-dit « les Clos Champagne » d’une superficie de 512 m² et la parcelle AB 40 lieu-dit « Le Champ vaut rien » d’une superficie de 172 M² sont des parcelles que la Commune entretien depuis de nombreuses années. Elle souhaiterait, à ce titre, en faire l’acquisition.
Il convient d’étudier les différentes possibilités. A cet effet des courriers ont été adressés aux propriétaires afin de leur proposer l’achat des terrains pour une somme symbolique, faute d’accord de leur part nous entamerons une procédure d’expropriation pour terrain en état d’abandon manifeste.
XII) Questions diverses :
*Syndicat scolaire de l’Ailette et de la Bièvre :
Mme le Maire refait le point sur les travaux envisagés au Syndicat et la répercussion financière que cela va engendrer sur le budget communal.
* Gestion du gymnase du Collège de Corbeny :

Mme le Maire précise que la convention signée en 2016 a dû être résiliée (suite à l’intervention de la Préfecture) et cessera de produire effet en 2025.
Les travaux d’investissement prévus pour la réfection de la Halle des sports n’ont pas débuté.

Un nouveau mode de fonctionnement de gestion du gymnase est à l’étude.

* Travaux d’investissement réalisés :

Mme le maire fait le point sur les travaux réalisés cette année.
Travaux d’isolation du logement communal :

Montant des travaux : 9 448,34 € (il a fallu ajouter une dépense supplémentaire pour un branchement électrique)
Subventions obtenues : 5 896,68 € 
Charge communale :     3 551,66 €

Travaux de voirie Rues de Chaumont et du Tour de Ville :

Montant des travaux : 100 318,86 € (ATP Services et ADICA : bureau d’études)

Subventions perçues :  35 400,00 €

Reste à percevoir :       14 887,00 €

Charge communale :    50 031,86 €

* Malik BENDERRADJI demande la suite donnée à la vente de la parcelle communale AC 93 à TDF en vue de la construction d’un pylône antenne-relais.
Le projet est suspendu.
Plus rien ne restant à l’ordre du jour, la séance est levée à 11 h 10.
       Le Secrétaire de séance





     Le Maire, 
Jacques HARANT





Pierrette DRUET


